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Résumé 

Cette recherche examine l'évolution du cadre réglementaire fiscal marocain entre 2015 et 

2025, analysant sa transformation des approches de gestion des risques tant du côté de 

l'administration fiscale que des entreprises. L'étude s'appuie sur une méthodologie mixte 

combinant une enquête quantitative auprès de 245 acteurs du système fiscal marocain et 32 

entretiens semi-directifs avec des responsables-clés. Les résultats révèlent une transformation 

majeure caractérisée par le passage d'une logique administrative traditionnelle vers un modèle 

de gouvernance fiscale modernisé. La digitalisation massive des procédures, l'adoption 

d'approches de contrôle basées sur l'analyse des risques et l'harmonisation avec les standards 

internationaux ont bouleversé les pratiques établies. L'efficacité des contrôles fiscaux s'est 

améliorée de 87% malgré une réduction de 45% de leur nombre, confirmant la pertinence du 

ciblage basé sur les risques. L'analyse sectorielle démontre des trajectoires d'adaptation 

différenciées : le secteur financier affiche la plus grande maturité, l'industrie bénéficie d'une 

structuration précoce, tandis que l'économie numérique peine à stabiliser ses pratiques face 

aux évolutions réglementaires rapide. L'étude propose un modèle conceptuel intégratif 

articulant quatre dimensions interdépendantes : technologique, réglementaire, 

organisationnelle et relationnelle. Cette recherche contribue à documenter une expérience de 

modernisation fiscale réussie, offrant des enseignements précieux pour d'autres pays en 

développement confrontés aux mêmes défis de gouvernance fiscale et d'insertion dans 

l'économie mondiale. 

Mots-clés : Réformes fiscales, Gestion des risques, Digitalisation, Administration fiscale, 

Maroc, Gouvernance fiscale, Conformité, Contrôle fiscal 

Abstract 

This research examines the evolution of Morocco's tax regulatory framework between 2015 

and 2025, analyzing how it transformed risk management approaches on both the tax 

administration and business sides. The study employs a mixed methodology combining a 

quantitative survey of 245 tax system stakeholders and 32 semi-directive interviews with key 

officials. Results reveal a major transformation characterized by the shift from traditional 

administrative logic to a modernized tax governance model. Massive digitalization of 

procedures, adoption of risk-based control approaches and harmonizations with international 

standards have revolutionized established practices. Tax control efficiency improved by 87% 

despite a 45% reduction in their number, confirming the relevance of risk-based targeting. 

Sectoral analysis demonstrates differentiated adaptation trajectories: the financial sector 

displays the highest maturity, industry benefits from early structuring, while the digital 

economy struggles to stabilize its practices amid rapid regulatory changes. The study 

proposes an integrative conceptual model articulating four interdependent dimensions: 

technological, regulatory, organizational and relational. This research contributes to 

documenting a successful tax modernization experience, offering valuable lessons for other 

developing countries facing similar challenges of tax governance and integration into the 

global economy. 

Keywords: Tax reforms, Risk management, Digitalization, Tax administration, Morocco, Tax 

governance, Compliance, Tax control 
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INTRODUCTION 

La dernière décennie a marqué un tournant dans l'histoire de la fiscalité marocaine. Entre 

2015 et 2025, le royaume a entrepris une transformation profonde de son système fiscal, 

redéfinissant les rapports entre l'administration des impôts et le tissu économique national. 

Cette métamorphose s'inscrit dans un mouvement global de modernisation administrative, 

porté par les exigences de compétitivité économique et les standards internationaux de 

gouvernance fiscale. L'ampleur des changements opérés interroge sur leur impact réel. La 

digitalisation massive des procédures, l'adoption de nouvelles approches de contrôle fiscal 

basées sur l'analyse des risques, et l'harmonisation progressive avec les normes internationales 

ont bouleversé les pratiques établies. Les entreprises marocaines ont dû repenser leurs 

stratégies de conformité, tandis que l'administration fiscale a réorganisé ses méthodes de 

travail autour de logiques préventives plutôt que répressives. 

Cette recherche examine une problématique centrale : dans quelle mesure l'évolution du 

cadre réglementaire fiscal marocain entre 2015 et 2025 a-t-elle transformé les approches de 

gestion des risques, tant du côté de l'administration fiscale dans sa mission de contrôle que 

du côté des entreprises dans leurs stratégies d'optimisation et de conformité?  

Cette interrogation soulève des enjeux majeurs pour la compréhension des dynamiques 

contemporaines de gouvernance fiscale au Maroc. L'importance de cette étude réside dans 

plusieurs dimensions. D'abord, elle contribue à documenter une période charnière de l'histoire 

fiscale marocaine, marquée par des réformes d'envergure dont les effets à long terme méritent 

d'être analysés. Ensuite, elle éclaire les mécanismes d'adaptation des acteurs économiques 

face aux transformations réglementaires, offrant des perspectives utiles pour les décideurs 

publics et privés. L'analyse croisée des perceptions et des pratiques permet de dépasser les 

approches unidimensionnelles1 qui caractérisent souvent les études fiscales. 

Le contexte socio-économique marocain confère une dimension particulière à cette 

transformation fiscale. L'économie nationale traverse une phase de diversification accélérée, 

portée par l'émergence de secteurs innovants comme l'automobile, l'aéronautique et les 

technologies de l'information. Cette dynamique économique génère de nouveaux défis 

 
1 Les approches unidimensionnelles se limitent généralement à l'analyse des seules données administratives ou 

des perceptions d'un seul type d'acteur, négligeant la complexité des interactions entre parties prenantes. 
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fiscaux, notamment autour de la taxation de l'économie numérique et des transferts de prix 

dans les chaînes de valeur mondiales2.  

Parallèlement, les pressions budgétaires consécutives aux investissements massifs dans les 

infrastructures et aux chocs externes récents renforcent l'impératif d'optimisation des recettes 

fiscales. L'administration des impôts se trouve ainsi confrontée à un double défi : 

accompagner la transformation économique tout en préservant l'équilibre des finances 

publiques. Cette tension structure largement les orientations des réformes engagées et 

explique l'accent mis sur l'efficacité administrative et la lutte contre l'évasion fiscale. Notre 

démarche s'articule autour de quatre axes principaux. Nous commençons par établir le cadre 

théorique et dresser un état de l'art sur la gestion des risques fiscaux, avant d'exposer notre 

méthodologie de recherche mixte. L'analyse empirique se déploie ensuite à travers l'examen 

de l'évolution du cadre réglementaire, suivi de l'étude des transformations des approches de 

gestion des risques fiscaux. 

 

1. CADRE THÉORIQUE ET REVUE DE LITTÉRATURE 

1.1. Fondements théoriques et évolution du système fiscal marocain 

Les relations entre administration fiscale et contribuables s'inscrivent dans un cadre 

conceptuel riche, où la théorie de l'agence offre un éclairage particulièrement pertinent. 

Jensen et Meckling (1976) conceptualisent les rapports d'agence comme des contrats dans 

lesquels une partie (le principal) délègue à une autre (l'agent) certaines décisions. Dans le 

contexte fiscal, cette grille de lecture permet d'appréhender les interactions complexes entre 

l'État-percepteur et les entreprises-contribuables. La spécificité de la relation fiscale réside 

dans son caractère asymétrique et obligatoire. L'administration fiscale, en tant que principal, 

dispose d'un pouvoir de contrainte sur les entreprises, mais fait face à des asymétries 

informationnelles3 importantes concernant la situation réelle des contribuables (Allingham & 

Sandmo, 1972). Cette configuration génère des coûts d'agence substantiels, que les réformes 

récentes tentent de réduire par des mécanismes de transparence accrue et de collaboration 

renforcée. 

 
2Les transferts de prix dans les chaînes de valeur mondiales constituent un enjeu fiscal majeur, particulièrement 

complexe dans le contexte des groupes multinationaux opérant dans plusieurs juridictions avec des niveaux 

d'imposition différents. 

 
3 L'asymétrie informationnelle désigne la situation où l'une des parties d'une transaction dispose d'informations 

plus complètes que l'autre, créant des déséquilibres dans la relation contractuelle. 
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L'évolution historique du système fiscal marocain témoigne d'une progression continue vers 

une plus grande sophistication. Depuis l'indépendance, trois phases majeures se distinguent:  

la période de construction institutionnelle (1956-1980), l'ère des ajustements structurels 

(1980-2000), et la phase de modernisation accélérée (2000-2025). Cette dernière période, 

particulièrement dense en réformes, s'est caractérisée par une volonté politique forte de hisser 

le système fiscal marocain aux standards internationaux (Benali, 2019). 

Comme l’illustre la figure 1 ci-dessous ; la décennie 2015-2025 se distingue par l'intensité et 

la cohérence des transformations engagées. La loi de finances 2016 a marqué un tournant avec 

l'introduction de nouvelles obligations déclaratives, suivie par la loi-cadre de réforme fiscale 

de 2021 qui a défini une vision à long terme. Ces initiatives s'inscrivent dans une logique de 

modernisation systémique4 visant à concilier efficacité administrative et facilitation des 

affaires (El Mokri, 2022). La digitalisation constitue le fil conducteur de cette transformation. 

L'administration fiscale marocaine s'est progressivement dotée d'outils numériques 

sophistiqués, modifiant en profondeur ses modes de fonctionnement. Cette évolution 

s'accompagne d'une refonte des approches de contrôle, privilégiant désormais l'analyse 

préventive des risques à la vérification exhaustive a posteriori (Alami, 2021). 

 
4 La modernisation systémique se caractérise par une approche globale et coordonnée des réformes, contrastant 

avec les changements ponctuels ou sectoriels qui prévalaient antérieurement. 
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Figure 1. Chronologie des principales réformes fiscales au Maroc (2015-2025) 

 

 

 

Source : Élaboration personnelle basée sur les données de la Direction Générale des Impôts 

(DGI) 
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La figure 1 révèle que la décennie 2015-2025 se distingue par l'intensité et la cohérence des 

transformations engagées. La loi de finances 2016 a marqué un tournant avec l'introduction de 

nouvelles obligations déclaratives, suivie par la loi-cadre de réforme fiscale de 2021 qui a 

défini une vision à long terme. Ces initiatives s'inscrivent dans une logique de modernisation 

systémique5 visant à concilier efficacité administrative et facilitation des affaires (El Mokri, 

2022). La digitalisation constitue le fil conducteur de cette transformation. L'administration 

fiscale marocaine s'est progressivement dotée d'outils numériques sophistiqués, modifiant en 

profondeur ses modes de fonctionnement. Cette évolution s'accompagne d'une refonte des 

approches de contrôle, privilégiant désormais l'analyse préventive des risques à la vérification 

exhaustive a posteriori (Alami, 2021). 

 

1.2. État de l'art sur la gestion des risques fiscaux 

La littérature académique sur la gestion des risques fiscaux au Maroc demeure relativement 

fragmentée, malgré l'importance croissante du sujet. Les travaux pionniers de Berrada (2018) 

ont ouvert la voie en analysant les enjeux de la conformité fiscale dans le contexte marocain. 

Son approche, centrée sur les coûts de mise en conformité, met en évidence les défis 

particuliers auxquels font face les PME marocaines dans l'adaptation aux nouvelles exigences 

réglementaires. Les recherches de Tazi et Benkirane (2020) approfondissent cette perspective 

en examinant les stratégies d'optimisation fiscale des entreprises. Leur analyse révèle une 

professionnalisation progressive des fonctions fiscales6 au sein des organisations, 

particulièrement dans les grandes entreprises. Cette évolution s'accompagne d'un recours 

accru aux conseils externes et d'un investissement croissant dans les outils de veille 

réglementaire. 

Du côté de l'administration fiscale, les travaux de Ouali (2019) documentent la transformation 

des méthodes de contrôle fiscal. L'auteur souligne la transition d'une logique de rendement 

immédiat vers une approche plus stratégique, fondée sur l'analyse des comportements et la 

prévention des risques. Cette évolution s'appuie sur le développement de systèmes 

d'information performants et sur la formation spécialisée des agents. La dimension 

internationale de la gestion des risques fiscaux a été explorée par Benali et Cherqui (2021) 

 
5 La modernisation systémique se caractérise par une approche globale et coordonnée des réformes, contrastant 

avec les changements ponctuels ou sectoriels qui prévalaient antérieurement. 

 
6 La professionnalisation des fonctions fiscales se traduit par la création de postes dédiés, le recrutement de 

profils spécialisés, et la mise en place de procédures formalisées de gestion des obligations fiscales. 
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dans leur étude sur l'impact des standards BEPS au Maroc. Leurs conclusions mettent en 

lumière les défis d'adaptation aux normes internationales, particulièrement pour les 

entreprises multinationales opérant au Maroc. L'harmonisation des pratiques fiscales avec les 

standards internationaux génère des coûts d'apprentissage significatifs mais ouvre également 

de nouvelles opportunités d'optimisation (OCDE, 2020). 

Malgré ces contributions importantes, plusieurs lacunes subsistent dans la littérature existante. 

D'abord, peu d'études adoptent une approche longitudinale permettant de saisir la dynamique 

des transformations sur la période récente. Ensuite, les analyses sectorielles restent limitées,  

alors que les enjeux fiscaux varient considérablement selon les domaines d'activité. Enfin, la 

perspective comparative entre les perceptions de l'administration et celles des entreprises7 

demeure insuffisamment explorée. Notre recherche ambitionne de combler ces gaps en 

proposant une analyse intégrée des transformations de la gestion des risques fiscaux au 

Maroc. L'approche adoptée privilégie une vision systémique, considérant les interactions 

dynamiques entre les différents acteurs du système fiscal marocain. 

 

2. MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

2.1. Démarche méthodologique et collecte des données 

Cette recherche s'appuie sur une méthodologie mixte combinant approches quantitative et 

qualitative pour saisir la complexité des transformations du système fiscal marocain. Cette 

stratégie méthodologique répond à la nature multidimensionnelle de notre objet d'étude, qui 

nécessite d'articuler données statistiques et analyses compréhensives des pratiques d'acteurs. 

La composante quantitative repose sur une enquête par questionnaire menée auprès d'un 

échantillon représentatif de 245 acteurs du système fiscal marocain. L'échantillonnage stratifié 

a permis de couvrir les différentes catégories d'acteurs: cadres et dirigeants d'entreprise 

(36,3%), responsables financiers et fiscaux (27,3%), experts-comptables, comptables agrées et 

conseillers fiscaux (21,2%), et enfin les fonctionnaires de l'administration fiscale (12,7%). 

Cette diversité garantit une vision équilibrée des transformations observées. Le questionnaire, 

structuré autour de 47 questions fermées et semi-ouvertes, explore quatre dimensions 

principales: la perception des réformes fiscales, l'évolution des pratiques de gestion des 

risques, l'impact des transformations numériques et les relations entre administration fiscale  

 
7 Cette perspective comparative vise à confronter les points de vue des différents acteurs du système fiscal pour 

identifier les convergences et divergences dans l'appréciation des transformations observées. 
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et entreprises. La collecte des données, réalisée entre Mars et Mai 2025 via une plateforme 

sécurisée, a généré un taux de réponse satisfaisant de 68,4% tel qu’indiqué dans la figure 2. 

 

Figure 2· Cadre méthodologique de l'étude 

 

 
Source : Élaboration personnelle (voir annexe A) 

La dimension qualitative s'articule autour de 32 entretiens semi-directifs d'une durée moyenne 

de 51 minutes. Cette approche permet d'approfondir la compréhension des mécanismes de 

transformation et de saisir les logiques d'action des différents acteurs. Les entretiens, menés 

entre avril et juin 2025, ont été intégralement retranscrits et analysés selon une méthode de 

codage thématique assistée par le logiciel NVivo. L'analyse documentaire complète ce 

dispositif méthodologique. Elle porte sur un corpus de 127 documents officiels (lois, décrets, 
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circulaires, rapports d'activité) et 89 publications académiques couvrant la période 2015-2025. 

Cette approche diachronique permet de retracer l'évolution du cadre réglementaire et 

d'identifier les inflexions majeures des politiques fiscales. La triangulation méthodologique 

vise à renforcer la validité des résultats en croisant différentes sources et méthodes de 

collecte. Les données quantitatives offrent une vision d'ensemble des tendances, tandis que les 

données qualitatives permettent d'éclairer les processus et les logiques sous-jacentes aux 

transformations observées. 

 

2.2. Profil des répondants et secteurs d'activité étudiés 

L'échantillon reflète la diversité du tissu économique marocain avec une représentation 

équilibrée des secteurs d'activité. L'industrie constitue le secteur le plus représenté (31,8%), 

suivi des services (26,1%) et du commerce (18,4%). Le secteur financier et bancaire 

représente 11,8% de l'échantillon, tandis que les technologies et le digital constituent 9,4%. 

Cette répartition correspond globalement à la structure de l'économie marocaine, garantissant 

la représentativité des résultats. La taille des entreprises étudiées révèle une prédominance des 

TPE/PME (63,7%), conformément à la structure du tissu économique national. Les grandes 

entreprises représentent 23,7% de l'échantillon, permettant une analyse comparative des 

stratégies de gestion des risques selon la taille organisationnelle. Cette diversité est cruciale 

car les enjeux fiscaux et les capacités d'adaptation varient considérablement selon le secteur 

d’activité et  la dimension des entreprises. 

L'expérience des répondants constitue un facteur déterminant pour la qualité des données 

collectées. La majorité (48,2%) dispose d'une expérience comprise entre 5 et 15 ans, tandis 

que 38% justifient de plus de 15 ans d'expérience. Cette ancienneté permet une perspective 

historique sur l'évolution des pratiques fiscales et garantit une connaissance approfondie des 

transformations étudiées. Les entretiens qualitatifs ont privilégié les acteurs-clés du système 

fiscal: directeurs régionaux et provinciaux de la DGI, chefs de services, chefs des brigades de 

contrôle fiscal, directeurs financiers de grandes entreprises, responsables fiscaux de PME et 

experts-comptables/comptables agrées. Cette sélection raisonnée vise à capturer les 

perspectives des décideurs et des praticiens directement impliqués dans les transformations 

analysées. 
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3. ÉVOLUTION DU CADRE RÉGLEMENTAIRE FISCAL MAROCAIN (2015-

2025) 

3.1. Analyse des principales réformes fiscales 

La période 2015-2025 se caractérise par une intensité réformatrice sans précédent dans 

l'histoire fiscale marocaine. Nos résultats révèlent que 69,4% des répondants évaluent 

positivement cette évolution, témoignant d'une acceptation globale des transformations 

engagées. Cette appréciation positive contraste avec les résistances habituellement observées 

face aux changements fiscaux, suggérant une adhésion aux objectifs poursuivis. La loi-cadre 

de réforme fiscale de 2021 constitue l'épine dorsale de cette transformation. Ce texte 

fondateur définit une vision stratégique à l'horizon 2030, articulée autour de quatre piliers: la 

simplification du système fiscal, l'amélioration de l'équité fiscale, le renforcement de 

l'efficacité administrative et l'harmonisation avec les standards internationaux. 

 Cette approche systémique rompt avec les réformes ponctuelles du passé pour proposer une 

refonte cohérente du système fiscal marocain. 

L'analyse de nos données empiriques révèle que la digitalisation des procédures fiscales arrive 

en tête des réformes les plus significatives selon les acteurs interrogés (score pondéré de 447). 

Cette prédominance s'explique par l'impact tangible et immédiat des transformations digitales 

sur les pratiques quotidiennes. La dématérialisation des déclarations, la télé-procédure pour 

les remboursements et la consultation en ligne des dossiers fiscaux ont révolutionné les 

relations administration-contribuables. La conformité aux standards internationaux représente 

un enjeu majeur de cette décennie. L'implémentation des recommandations BEPS (Base 

Erosion and Profit Shifting) de l'OCDE s'est accélérée, particulièrement avec l'adoption de 

nouvelles règles sur les prix de transfert et la lutte contre l'évasion fiscale. Ces mesures, bien 

que complexes à mettre en œuvre, positionnent le Maroc comme un acteur crédible de la 

gouvernance fiscale internationale. 

 

3.2. Transformation numérique et modernisation des services fiscaux 

La révolution numérique constitue le moteur principal des transformations observées. 

L'administration fiscale marocaine a investi massivement dans la modernisation de ses 

systèmes d'information, avec un budget consacré aux technologies de l'information qui a 

doublé entre 2015 et 2025. Cette dynamique s'inscrit dans la stratégie nationale de 

digitalisation et répond aux attentes croissantes des contribuables en matière de facilitation 

des démarches. Le déploiement de la plateforme SIMPL (Système d'Information pour la 
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Modernisation des Procédures du Livre) illustre cette ambition. Lancée en 2018, cette 

plateforme intègre l'ensemble des obligations  déclaratives des entreprises, offrant une 

interface unique pour les démarches fiscales. Nos données révèlent que 73% des entreprises 

interrogées utilisent régulièrement cette plateforme, témoignant de son adoption réussie 

comme l’illustre la figure 3. 

 

Figure 3. Taux d'adoption des services fiscaux numériques par les entreprises 

marocaines (2015-2025) 

 

 
Source : Observatoire de la digitalisation des services publics au Maroc (2024) 

L'évolution du taux d'adoption des services numériques démontre une progression 

spectaculaire, passant de 23% en 2015 à 78% en 2025. Cette croissance s'explique par 

plusieurs facteurs: l'amélioration continue de l'ergonomie des plateformes, l'accompagnement 

renforcé des utilisateurs et l'obligation progressive de recourir aux télé-procédures pour 

certaines démarches. L'introduction de la facturation électronique obligatoire en 2023 marque 
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une étape décisive de cette transformation. Cette mesure, initialement source d'inquiétudes 

pour les entreprises, s'est révélée moins traumatisante que prévu grâce à un accompagnement 

adapté et à des délais de mise en œuvre progressifs. Nos entretiens révèlent que 65% des 

entreprises considèrent aujourd'hui la facturation électronique comme un facteur 

d'amélioration de leur gestion. La modernisation s'accompagne d'une refonte des processus 

internes de l'administration fiscale. La mise en place de centres de gestion intégrés, la 

spécialisation par segment de contribuables et le développement d'outils d'aide à la décision 

transforment les méthodes de travail. Cette évolution se traduit par une amélioration notable 

de la qualité de service, avec une réduction de 45% des délais de traitement des dossiers entre 

2015 et 2025. 

 

3.3. Harmonisation avec les standards internationaux et lutte contre l'évasion fiscale 

L'insertion du Maroc dans l'économie mondiale impose une harmonisation croissante avec les 

normes fiscales internationales. Cette dynamique s'est considérablement accélérée depuis 

2015, sous l'impulsion de plusieurs facteurs: l'adhésion aux initiatives OCDE, les exigences 

des partenaires commerciaux et la volonté de renforcer l'attractivité du territoire. La mise en 

œuvre du projet BEPS représente un chantier majeur de cette période. Les actions prioritaires 

retenues par le Maroc concernent la lutte contre les pratiques d'évitement fiscal, le 

renforcement de la transparence et l'amélioration des mécanismes d'échange d'informations. 

L'action 13 relative à la documentation des prix de transfert a été transposée dans le droit 

marocain dès 2019, imposant de nouvelles obligations aux entreprises multinationales.       

Les mécanismes d'échange automatique d'informations connaissent un développement 

spectaculaire. Le Maroc a signé la Convention multilatérale concernant l'assistance 

administrative mutuelle en matière fiscale et s'est engagé dans l'échange automatique de 

renseignements selon la Norme commune de déclaration (NCD). Ces évolutions renforcent 

considérablement les capacités de détection de l'évasion fiscale au niveau international. 

L'adaptation aux directives européennes constitue un autre volet important de cette 

harmonisation. Bien que n'étant pas membre de l'Union européenne, le Maroc aligne 

progressivement sa législation sur certains standards européens, particulièrement en matière 

de TVA et de droits d'accise. Cette convergence facilite les échanges commerciaux et renforce 

la sécurité juridique pour les investisseurs. Les résultats de cette stratégie d'harmonisation 

commencent à se matérialiser. Le Maroc a été retiré de la liste des paradis fiscaux de plusieurs 
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pays et organisations internationales. Cette reconnaissance renforce l'attractivité du royaume 

et facilite l'accès aux marchés internationaux pour les entreprises marocaines. 

 

4. TRANSFORMATION DES APPROCHES DE GESTION DES RISQUES 

FISCAUX 

4.1. Évolution des mécanismes de contrôle fiscal 

La période étudiée témoigne d'une transformation profonde de la philosophie du contrôle 

fiscal marocain. L'approche traditionnelle, caractérisée par des vérifications exhaustives et 

systématiques, cède progressivement la place à une logique de contrôle ciblé fondée sur 

l'analyse des risques. Cette évolution, inspirée des meilleures pratiques internationales, vise à 

optimiser l'efficacité du contrôle tout en réduisant la pression sur les contribuables de bonne 

foi. Nos données empiriques révèlent une transformation remarquable : alors que le nombre 

global de contrôles a diminué de 32% entre 2015 et 2025, leur efficacité, mesurée par les 

redressements opérés, a progressé de 87%. Cette amélioration du ratio efficacité/moyens 

déployés témoigne de la pertinence de la nouvelle approche adoptée par l'administration 

fiscale comme l’illustre la figure 4. 

Figure 4. Évolution du nombre et de l'efficacité des contrôles fiscaux au Maroc (2015-

2025) 
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Source : Rapport d'activité de la DGI (2025) 

Le passage au contrôle ciblé s'appuie sur des outils sophistiqués d'analyse de données et de 

scoring des risques. L'administration fiscale a développé des algorithmes permettant 

d'identifier les contribuables présentant les profils de risque les plus élevés. Cette approche 

prédictive, alimentée par des bases de données enrichies et des techniques d'intelligence 

artificielle, révolutionne les méthodes de sélection des dossiers. L'évolution qualitative des 

contrôles mérite d'être soulignée. Les vérifications deviennent plus spécialisées, avec une 

montée en puissance des contrôles thématiques portant sur des risques spécifiques : économie 

numérique, prix de transfert, TVA intracommunautaire. Cette spécialisation s'accompagne 

d'une professionnalisation accrue des équipes de contrôle, bénéficiant de formations continues 

et d'outils d'aide à la décision adéquate. 

Le développement d'approches préventives constitue une innovation majeure de cette période. 

L'administration fiscale privilégie désormais l'accompagnement et la sensibilisation à la 

sanction pure. Les dispositifs de régularisation spontanée, les procédures d'accord préalable et 

les programmes de conformité collaborative témoignent de cette évolution vers des relations 

plus partenariales. L'efficacité de cette transformation se mesure également à travers 

l'évolution des contentieux fiscaux. Nos données révèlent une diminution de 38% du nombre 

de recours devant les tribunaux entre 2015 et 2025, suggérant une amélioration de la qualité 

du contrôle et une meilleure acceptation des conclusions par les contribuables. Cette évolution 

contribue à pacifier les relations administration-entreprises et à réduire les couts des processus 

administratifs et les couts des litiges. 
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4.2. Transformation des stratégies de conformité des entreprises 

Face aux mutations du cadre réglementaire, les entreprises marocaines ont dû repenser 

fondamentalement leurs approches de la conformité fiscale. Nos résultats révèlent que 62,6% 

des entreprises interrogées ont formalisé leurs procédures de compliance, marquant une 

rupture avec les pratiques informelles du passé. Cette professionnalisation s'accompagne 

d'investissements significatifs dans les ressources humaines et les outils de gestion.              

Le développement d'une fonction fiscale dédiée constitue l'une des évolutions les plus 

marquantes. 40,7% des entreprises de notre échantillon ont créé ou renforcé cette fonction, 

particulièrement dans les grandes organisations et les secteurs à fort enjeu fiscal. Cette 

spécialisation répond à la complexification croissante de la réglementation et à la nécessité 

d'une veille permanente. 

La veille fiscale connaît une structuration remarquable. 59,8% des entreprises ont renforcé 

leurs dispositifs de surveillance réglementaire, s'appuyant souvent sur  des outils numériques 

et des prestations de conseil externes. Cette évolution témoigne d'une prise de conscience de 

l'importance de l'anticipation dans la gestion des risques fiscaux. Le recours aux conseils 

externes s'intensifie, concernant 45,8% des entreprises interrogées. Cette externalisation 

partielle de l'expertise fiscale permet aux organisations de bénéficier de compétences 

spécialisées sans supporter les coûts d'une structure interne complète. Elle reflète également la 

complexification des enjeux fiscaux, nécessitant des expertises pointues. L'utilisation d'outils 

informatiques spécialisés progresse significativement, touchant 35,5% des entreprises.        

Ces solutions, allant des logiciels de veille réglementaire aux plateformes de gestion 

déclarative, modernisent les processus et réduisent les risques d'erreur. Leur adoption 

accélérée depuis 2020 s'explique par l'amélioration de l'offre et la baisse des coûts 

d'acquisition. 

Cette transformation des stratégies de conformité s'accompagne d'une évolution des coûts 

associés. Nos données révèlent que 78% des entreprises ont connu une augmentation de leurs 

coûts de mise en conformité, dont 41,6% une augmentation importante. Cette évolution, bien 

que parfois perçue comme contraignante, est généralement acceptée comme un investissement 

nécessaire dans un contexte réglementaire en mutation. 
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5. ÉTUDES DE CAS SECTORIELLES 

5.1. Analyse comparative des secteurs clés 

L'hétérogénéité du tissu économique marocain impose une approche différenciée de l'analyse 

des transformations fiscales. Les secteurs étudiés révèlent des trajectoires distinctes 

d'adaptation aux nouvelles exigences réglementaires, reflétant leurs spécificités 

organisationnelles et leurs contraintes opérationnelles particulières. Le secteur industriel 

présente un profil de maturité fiscale relativement avancé. Les grandes entreprises 

manufacturières, souvent intégrées dans des chaînes de valeur internationales, ont développé 

précocement des fonctions fiscales structurées8. Cette antériorité s'explique par l'exposition 

historique aux contrôles fiscaux et par la complexité inhérente aux opérations industrielles, 

notamment en matière de TVA et de droits de douane. Nos données révèlent que 78% des 

entreprises industrielles interrogées disposent d'une fonction fiscale dédiée, contre 52% pour 

l'ensemble de l'échantillon. Le secteur des services et du digital affiche une dynamique 

contrastée. Si les grandes entreprises de services ont rapidement intégré les nouvelles 

exigences, les acteurs de l'économie numérique peinent à stabiliser leurs pratiques face à 

l'évolution rapide de la réglementation. Cette difficulté tient particulièrement à l'émergence de 

nouvelles assiettes fiscales liées aux transactions numériques et à l'absence de jurisprudence 

consolidée dans ce domaine (OCDE, 2021). Les entreprises du secteur digital interrogées 

soulignent unanimement les défis posés par la qualification fiscale de leurs activités et par 

l'application des règles de territorialité. 

 

 

 

 

 

 

 

 
8 Les fonctions fiscales structurées désignent des unités organisationnelles dédiées à la gestion des obligations 

fiscales, dotées de ressources humaines spécialisées et d'outils de travail appropriés, dépassant la simple 

externalisation vers des cabinets-conseils. 
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Tableau 1.  Analyse comparative des pratiques de gestion des risques fiscaux par secteur 

d'activité 

 

 

Source : Données de l'enquête et entretiens (2025) 

Le secteur financier et bancaire se distingue par un niveau de sophistication particulièrement 

élevé en matière de gestion des risques fiscaux. Cette excellence s'explique par la culture 

réglementaire préexistante et par l'exposition aux standards internationaux de supervision 

bancaire. Les établissements financiers marocains ont ainsi anticipé plusieurs évolutions 
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réglementaires, développant des systèmes de veille proactive9 et des procédures de stress-

testing fiscal. Le Tableau 1 illustre cette hiérarchisation sectorielle, mettant en évidence les 

écarts significatifs en termes de maturité organisationnelle. 

 

5.2. Spécificités sectorielles et défis particuliers 

L'économie numérique soulève des enjeux fiscaux inédits qui dépassent le cadre traditionnel 

de la fiscalité marocaine. La taxation des revenus générés par les plateformes numériques, les 

algorithmes de tarification dynamique, et les modèles économiques basés sur la collecte de 

données personnelles remettent en question les concepts fiscaux établis. L'administration 

fiscale marocaine a tenté de répondre à ces défis par l'introduction d'une taxe sur les services 

numériques10 en 2021, mais son application demeure complexe et génère des contentieux 

récurrents·L'industrie manufacturière fait face à des problématiques spécifiques autour des 

prix de transfert, particulièrement dans les secteurs automobile et aéronautique où les groupes 

multinationaux dominent. La documentation des prix de transfert, rendue obligatoire par la 

transposition des recommandations BEPS, représente un défi majeur pour les filiales 

marocaines de ces groupes (Ernst & Young, 2023). Les entreprises doivent désormais 

démontrer que leurs transactions intragroupe respectent le principe de pleine concurrence, 

nécessitant des études économiques sophistiquées. 

Le secteur financier navigue dans un environnement réglementaire particulièrement dense, où 

les exigences fiscales s'articulent avec les contraintes prudentielles et les normes comptables 

internationales. La mise en œuvre de l'échange automatique d'informations fiscales (Common 

Reporting Standard) a imposé aux banques marocaines des obligations déclaratives étendues 

concernant leurs clients non-résidents. Cette évolution transforme les établissements 

financiers en auxiliaires de perception fiscale11, fonction qui nécessite des investissements 

technologiques considérables et des formations spécialisées pour les équipes opérationnelles. 

 

 
9 Les systèmes de veille proactive comprennent des dispositifs automatisés de surveillance réglementaire, des 

réseaux d'experts internes et externes, et des procédures d'évaluation prospective de l'impact des évolutions 

normatives sur l'activité de l'entreprise. 

 
10 La taxe sur les services numériques, introduite par la loi de finances 2021, s'applique aux entreprises 

réalisant un chiffre d'affaires annuel supérieur à 750 millions de dirhams au Maroc grâce à des services 

numériques, avec un taux de 3% sur les revenus concernés. 

 
11 La fonction d'auxiliaire de perception fiscale transforme les institutions financières en collecteurs 

d'informations pour le compte de l'administration fiscale, notamment dans le cadre de l'échange automatique 

d'informations et de la lutte contre l'évasion fiscale internationale. 
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6. RÉSULTATS ET DISCUSSION 

6.1. Principaux résultats de l'étude empirique 

L'analyse de nos données empiriques révèle une transformation profonde des perceptions 

concernant l'évolution du cadre réglementaire fiscal marocain· Contrairement aux attentes 

initiales, l'acceptation des réformes dépasse largement les résistances, avec 69,4% des 

répondants exprimant une évaluation positive des changements opérés· Cette adhésion 

relative s'explique par plusieurs facteurs convergents: la gradualité des réformes, 

l'accompagnement renforcé des contribuables, et surtout la perception d'une amélioration 

tangible de la qualité de service de l'administration fiscale. 

Figure 5. Perception des réformes fiscales par les différentes parties prenantes (2015-

2025) 
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Source : Données de l'enquête (2025) 

La Figure 5 met en évidence des variations significatives selon le type d'acteur. 

L'administration fiscale affiche logiquement la perception la plus positive (92,3%), suivie des 

conseillers fiscaux (100% de perceptions positives ou très positives) qui bénéficient 

directement de la complexification relative du système. Les grandes entreprises manifestent 

une acceptation nuancée (85,7% de perceptions positives), tandis que les PME expriment 

davantage de réserves (55,5% de perceptions positives), reflétant leurs contraintes de 

ressources et d'expertise. La transformation des pratiques de gestion des risques constitue 

l'évolution la plus marquante observée. Nos résultats démontrent une professionnalisation 

accélérée des fonctions fiscales, avec 62,6% des entreprises ayant formalisé leurs procédures 

de compliance. Cette structuration s'accompagne d'investissements substantiels: 78% des 

entreprises signalent une augmentation de leurs coûts de mise en conformité, dont 41,6% une 

augmentation importante. Paradoxalement, cette hausse des coûts ne génère pas de résistance 

majeure, étant perçue comme un investissement nécessaire dans un environnement 

réglementaire modernisé. 

L'efficacité du contrôle fiscal a connu une amélioration spectaculaire, illustrant la pertinence 

du passage à une approche basée sur l'analyse des risques. Nos données révèlent une 
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augmentation de 87% de l'efficacité des contrôles entre 2015 et 2025, mesurée par le ratio 

redressements/moyens déployés. Cette performance s'accompagne d'une diminution de 32% 

du nombre total de contrôles, confirmant l'optimisation des ressources administratives. 

 

6.2. Modèle intégratif et implications 

L'analyse systémique de nos résultats permet de proposer un modèle conceptuel intégratif des 

interactions entre administration fiscale et entreprises dans le contexte marocain. Ce modèle, 

représenté dans la Figure 6, s'articule autour de quatre dimensions interdépendantes: la 

dimension technologique, la dimension réglementaire, la dimension organisationnelle, et la 

dimension relationnelle. La dimension technologique constitue le socle de la transformation 

observée. La digitalisation des procédures fiscales a créé un effet d'entraînement qui dépasse 

la simple dématérialisation. Elle induit une standardisation des pratiques, une traçabilité 

accrue des opérations, et une capacité d'analyse prédictive qui transforme fondamentalement 

les modalités de gestion des risques. Les entreprises développent progressivement une culture 

de la conformité proactive, anticipant les contrôles plutôt que les subissant. 

Figure 6. Modèle intégratif de gestion des risques fiscaux dans le contexte marocain 
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Source : Élaboration personnelle basée sur les résultats de l'étude (2025) 

La dimension réglementaire révèle une évolution vers une co-construction des normes 

fiscales. L'administration marocaine a initié des mécanismes de concertation préalable qui 

associent les représentants du secteur privé à l'élaboration des textes d'application. Cette 

approche collaborative, inspirée des meilleures pratiques internationales, vise à réduire les 

asymétries informationnelles et à limiter les effets pervers des nouvelles réglementations 

(Braithwaite, 2017). 

 

6.3. Analyse des impacts et perspectives d'évolution 

L'évaluation de l'efficacité des réformes nécessite une approche multidimensionnelle qui 

dépasse les seuls indicateurs quantitatifs de performance administrative. Notre analyse révèle 

des impacts différenciés selon les dimensions considérées, comme le synthétise le Tableau 2. 
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Tableau 2. Matrice d'évaluation de l'impact des réformes fiscales par dimension 

d'analyse 

 

 

Source : Synthèse des résultats empiriques et analyses sectorielles (2025) 
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L'impact sur la performance fiscale s'avère globalement positif, avec une amélioration notable 

du taux de recouvrement et une réduction significative des délais de traitement des dossiers. 

Les recettes fiscales ont progressé de 23% entre 2015 et 2025, dépassant la croissance du PIB 

nominal sur la même période. Cette performance s'explique par l'élargissement de l'assiette 

fiscale, la réduction de l'économie informelle, et l'amélioration de l'efficacité administrative. 

Les facteurs clés de succès identifiés convergent autour de trois éléments: la cohérence de la 

vision stratégique, la gradualité de la mise en œuvre, et la qualité de l'accompagnement des 

contribuables. L'approche séquentielle adoptée par l'administration marocaine a permis 

d'éviter les ruptures brutales et de maintenir l'adhésion des acteurs économiques aux réformes 

engagées. 

Plusieurs obstacles persistent néanmoins. La fracture numérique affecte particulièrement les 

PME rurales et les secteurs traditionnels, créant des inégalités d'accès aux services fiscaux 

dématérialisés. Les coûts de mise en conformité pèsent disproportionnellement sur les petites 

structures, risquant d'accentuer les déséquilibres concurrentiels. L'administration fiscale 

marocaine doit développer des dispositifs d'accompagnement différenciés pour répondre à 

cette hétérogénéité des besoins. Les perspectives d'évolution s'orientent vers une 

personnalisation accrue des services fiscaux et une utilisation plus sophistiquée de 

l'intelligence artificielle pour l'analyse prédictive des risques. Le développement d'un 

écosystème fiscal numérique intégré, connectant l'ensemble des administrations publiques et 

des partenaires privés, constitue l'horizon stratégique de la prochaine décennie. 

 

CONCLUSION  

Cette recherche documente une transformation majeure du système fiscal marocain, 

caractérisée par un passage réussi d'une logique administrative traditionnelle vers un modèle 

de gouvernance fiscale modernisé. L'évolution du cadre réglementaire entre 2015 et 2025 a 

effectivement transformé les approches de gestion des risques, tant du côté de l'administration 

fiscale que des entreprises, confirmant notre hypothèse de recherche initiale. Les principales 

contributions de cette étude s'articulent autour de trois dimensions. D'abord, elle établit 

empiriquement l'impact positif des réformes fiscales sur l'efficacité administrative et 

l'acceptation des contribuables, contredisant les prédictions pessimistes concernant la 

résistance aux changements fiscaux. Ensuite, elle révèle l'émergence d'un nouveau paradigme 

de compliance collaborative qui redéfinit les relations administration-entreprises. Enfin, elle 

propose un modèle conceptuel intégratif qui peut servir de référence pour d'autres pays 
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engagés dans des démarches similaires de modernisation fiscale. Plusieurs limites méritent 

d'être soulignées. L'horizon temporel de l'étude, bien que substantiel, ne permet pas d'évaluer 

pleinement les effets à long terme des réformes les plus récente. La méthodologie adoptée, 

privilégiant les perceptions des acteurs, pourrait sous-estimer certains impacts négatifs non 

encore perceptibles. La représentativité sectorielle, malgré nos efforts d'équilibrage, reste 

perfectible, particulièrement concernant l'économie informelle et les très petites entreprises. 

Les perspectives de recherche future sont multiples. Une analyse longitudinale approfondie 

permettrait de confirmer la durabilité des transformations observées. L'extension de l'étude 

aux collectivités territoriales et aux administrations fiscales locales enrichirait la 

compréhension des dynamiques de modernisation. Une approche comparative internationale, 

notamment avec les pays du Maghreb et d'Afrique subsaharienne, apporterait des éclairages 

précieux sur la transférabilité du modèle marocain. Les recommandations opérationnelles 

s'adressent aux praticiens des secteurs public et privé. L'administration fiscale gagnerait à 

systématiser les mécanismes de concertation préalable et à développer des outils d'aide à la 

décision plus sophistiqués pour les PME. Les entreprises doivent investir dans la formation de 

leurs équipes et dans des systèmes d'information adaptés aux nouvelles exigences 

réglementaires. Les conseillers fiscaux ont un rôle clé à jouer dans l'accompagnement de cette 

transformation, nécessitant une montée en compétences sur les enjeux numériques et 

internationaux. La réussite de la modernisation fiscale marocaine offre des enseignements 

précieux pour les décideurs publics et privés. Elle démontre qu'une approche graduelle, 

concertée et technologiquement avancée peut transformer profondément un système fiscal 

tout en maintenant l'adhésion des acteurs économiques. Cette expérience constitue un modèle 

inspirant pour d'autres pays en développement confrontés aux mêmes défis de modernisation 

administrative et d'insertion dans l'économie mondiale. 
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ANNEXES 

ANNEXE A : DONNÉES COMPLÉMENTAIRES DE L'ÉTUDE 
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